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 n° 281 238 du 1er décembre 2022 

dans l’affaire X / III 

 

 

 En cause : X  

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître J. RICHIR 

Place de la Station 9 

5000 NAMUR 

 

  Contre : 

 

l'Etat belge, représenté par la Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA IIIème CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 13 décembre 2021, par X, qui déclare être de nationalité brésilienne, tendant 

à la suspension et l’annulation de l'ordre de quitter le territoire, pris le 1er juin 2021. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu le dossier administratif et la note d’observations. 

 

Vu l’ordonnance du 29 septembre 2022 prise en application de l’article 39/73 de la loi précitée. 

 

Vu la demande d’être entendu du 14 octobre 2022. 

 

Vu l’ordonnance du 7 novembre 2022 convoquant les parties à l’audience du 28 novembre 2022. 

 

Entendu, en son rapport, J. MAHIELS, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me M. KIWAKANA loco Me J. RICHIR, avocate, qui comparaît pour la 

partie requérante, et Me M. ELJASZUK loco Me I. SCHIPPERS, avocate, qui comparaît pour la partie 

défenderesse. 

 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. L’acte attaqué consiste en un ordre de quitter le territoire, pris par la partie défenderesse à l’égard de 

la partie requérante, sur la base, notamment, de l’article 7, alinéa 1, 2°, de la loi du 15 décembre 1980 

sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers (ci-après : la loi du 15 

décembre 1980).  

 

2. Dans la requête introductive d’instance, la partie requérante invoque un moyen unique tiré de la 

violation des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes 

administratifs, des articles 7 et 62 de la loi du 15 décembre 1980, des articles 3 et 8 de la CEDH et des 

principes de précaution, de minutie et de bonne administration. 
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3.1. A titre liminaire, le Conseil observe que la partie requérante reste en défaut d’identifier le « principe 

de bonne administration » qu’elle estime violé en l’espèce, ceci alors même que le Conseil d’Etat a déjà 

jugé, dans une jurisprudence à laquelle le Conseil se rallie, que « le principe général de bonne 

administration n’a pas de contenu précis et ne peut donc, à défaut d’indication plus circonstanciée, 

fonder l’annulation d’un acte administratif » (C.E., arrêt n° 188.251 du 27 novembre 2008). Force est 

dès lors de constater que la deuxième branche du moyen, en ce qu’elle est pris de la violation du 

« principe de bonne administration », ne peut qu’être déclarée irrecevable. 

 

3.2. Sur le reste du moyen, un ordre de quitter le territoire, délivré sur la base de l’article 7 de la loi du 

15 décembre 1980, est une mesure de police par laquelle l’autorité administrative ne fait que constater 

une situation visée par cette disposition pour en tirer les conséquences de droit.  

 

L’obligation de motivation formelle qui pèse sur l’autorité administrative en vertu des diverses 

dispositions légales doit permettre au destinataire de la décision de connaître les raisons sur lesquelles 

se fonde celle-ci, sans que l’autorité ne soit toutefois tenue d’expliciter les motifs de ces motifs. Il suffit, 

par conséquent, que la décision fasse apparaître de façon claire et non équivoque le raisonnement de 

son auteur afin de permettre au destinataire de la décision de comprendre les justifications de celle-ci 

et, le cas échéant, de pouvoir les contester dans le cadre d’un recours et, à la juridiction compétente, 

d’exercer son contrôle à ce sujet. 

 

3.3. En l’espèce, l’acte attaqué est fondé sur les constats, conformes à l’article 7, alinéa 1er, 2°, de la loi 

du 15 décembre 1980, que la partie requérante « est arrivé[e] sur le territoire du Royaume, le 

31.01.2021, muni[e] d’un passeport national valable du 06.02.2017 au 05.02.2027. A ce titre, [elle] 

pouvait prétendre à un séjour valable du 31.01.2021 au 30.04.2021 minuit, soit le respect des 90 jours 

autorisés par période de 180 jours, sur le territoire Schengen, si les conditions d’entrée sont réunies. 

[…] l’intéressé [sic] demeure sur le territoire du Royaume sans en avoir obtenu l’autorisation et au-delà 

du 30.04.2021 minuit », motif qui se vérifie à la lecture du dossier administratif et qui n’est pas contesté 

par la partie requérante, en sorte qu’il doit être considéré comme établi. 

 

3.4. Sur la seconde branche du moyen unique, le grief fait à l’administration de ne pas avoir tenu 

compte de la vie familiale de la partie requérante et de l’article 8 de la CEDH manque en fait, dès lors 

qu’une partie de la motivation de la décision querellée y est explicitement consacrée. 

 

3.5. Sur la deuxième branche, s’agissant de la violation alléguée de l’article 8 de la CEDH, la partie 

requérante reste en défaut de démontrer l’existence de la vie familiale invoquée.  

 

En tout état de cause, à considérer même que la vie familiale en question serait établie, le Conseil 

observe, d’une part, que le simple fait d’entretenir une relation avec un citoyen de l’Union européenne 

ne donne pas un droit à rester sur le territoire belge, et, d’autre part, que, s’agissant d’une première 

admission, la partie requérante reste en défaut de démontrer que la vie familiale ne pourrait se 

poursuivre en dehors du territoire belge. 

 

Il résulte de ce qui précède que la décision querellée ne viole pas l’article 8 de la CEDH. 

 

4. Le moyen n’est pas fondé. 

 

5.1. Entendue à sa demande expresse lors de l’audience du 28 novembre 2022, la partie requérante 

insiste sur la réalité de la vie familiale qu’elle entretient avec un ressortissant français installé en 

Belgique et informe le Conseil de l’existence d’une procédure en vue de la conclusion d’une 

cohabitation légale, avec l’avis favorable du parquet. 

 

5.2. En l’espèce, au vu des éléments nouveaux, s’il y a lieu de conclure en l’existence d’une vie familiale 

en Belgique, le Conseil rappelle qu’en matière d’immigration, la Cour EDH a, dans les deux hypothèses 

susmentionnées, rappelé, à diverses occasions, que la CEDH ne garantissait, comme tel, aucun droit 

pour un étranger d’entrer ou de résider sur le territoire d’un Etat dont il n'est pas ressortissant (Cour 

EDH 15 juillet 2003, Mokrani/France, § 23 ; Cour EDH 26 mars 1992, Beldjoudi/France, § 74 ; Cour 

EDH 18 février 1991, Moustaquim/Belgique, § 43). L’article 8 de la CEDH ne peut davantage 

s’interpréter comme comportant, pour un Etat, l’obligation générale de respecter le choix, par des 

étrangers, de leur pays de résidence commune et de permettre le regroupement familial sur le territoire 

de ce pays (Cour EDH 31 janvier 2006, Rodrigues Da Silva et Hoogkamer/Pays-Bas, § 39). En vertu 
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d’un principe de droit international bien établi, il incombe en effet à l’Etat d’assurer l’ordre public, en 

particulier dans l’exercice de son droit de contrôler l’entrée et le séjour des non nationaux (Cour EDH 12 

octobre 2006, Mubilanzila Mayeka et Kaniki Mitunga/Belgique, § 81 ; Cour EDH 18 février 1991, 

Moustaquim/Belgique, § 43 ; Cour EDH 28 mai 1985, Abdulaziz, Cabales et Balkandali/Royaume-Uni, § 

67). L’Etat est dès lors habilité à fixer des conditions à cet effet. 

 

Dans le cadre d’une première admission, comme en l’espèce, la Cour EDH considère qu’il n’y a pas 

d’ingérence et il n’est pas procédé à un examen sur la base du deuxième paragraphe de l’article 8 de la 

CEDH dans le cadre d’une première admission au séjour. Dans ce cas, la Cour EDH considère 

néanmoins qu’il convient d’examiner si l’Etat est tenu à une obligation positive pour permettre de 

maintenir et de développer la vie privée et/ou familiale (Cour EDH 28 novembre 1996, Ahmut/Pays-Bas, 

§ 63; Cour EDH 31 janvier 2006, Rodrigues Da Silva et Hoogkamer/Pays-Bas, § 38). Cela s’effectue par 

une mise en balance des intérêts en présence. S’il ressort de cette mise en balance des intérêts que 

l’Etat est tenu par une telle obligation positive, il y a violation de l’article 8 de la CEDH (cf. Cour EDH 17 

octobre 1986, Rees/Royaume-Uni, § 37). 

 

Or, comme relevé supra, la partie requérante n’a invoqué aucun obstacle à la vie familiale alléguée hors 

du territoire du Royaume. Il n’y a donc pas violation du droit à la vie familiale de la partie requérante. 

 

Par conséquent, l’argumentation de la partie requérante n’énerve nullement les constats posés dans 

l’ordonnance rendue par le Conseil. 

 

6.1. Le recours en annulation ne nécessitant que des débats succincts, il est fait application de l’article 

36 de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le Conseil du Contentieux des 

Etrangers. 

 

6.2. Le Conseil étant en mesure de se prononcer directement sur le recours en annulation, il n’y a plus 

lieu de statuer sur la demande de suspension. 

 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article unique 

 

La requête en suspension et en annulation est rejetée. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le premier décembre deux mille vingt-deux par : 

 

Mme J. MAHIELS,   président f.f., juge au contentieux des étrangers,  

 

Mme A. KESTEMONT,   greffier. 

 

 

Le greffier,     Le président, 

 

 

 

 

A. KESTEMONT   J. MAHIELS 

 

 


